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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL COMMUNAL  

SÉANCE DU 13 NOVEMBRE 2025 

Présents :  
Mme Renata GAVA, Présidente; 
M. Samuel MOINY, Bourgmestre; 
M. Stéphane DAROT, Mme Janine DAVIGNON, Mme Vinciane SOHET, M. Lionel DE 
MARCO, M. Jean-Louis MATAGNE, Échevins; 
Mme Amandine FRAITURE, Présidente du CPAS; 
Mme Stéphanie CAPRASSE, M. Jean-Michel JAVAUX, M. Benoît TILMAN, M. Marc 
DELIZÉE, Mme Catherine DELHEZ, M. Luc HUBERTY, Mme Elsa VALDES, Mme Cécile 
GUIOT, M. Etienne MINETTE, Mme Christine LENAERTS, M Georges JESPERS, M. 
Pierre ETIENNE, M. Werner VANDERVORST, Mme Isabelle GUISSET, Conseillers; 
Mme Arme BORGHS, Directrice Générale; 
Excusée :  
Mme Valérie GRAINDORGE, Conseillère; 

OBJET : Règlement redevance sur le stationnement « zone bleue » - Exercices 2026-2031  

LE CONSEIL COMMUNAL, 

Séance publique 

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ; 

Vu la loi du 22 février 1965 permettant aux communes d'établir des redevances de stationnement applicables aux 
véhicules à moteur ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000, portant assentiment de la charte européenne de l'autonomie 
locale, notamment l'article 9.1 de la Charte ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment ses articles L1122-30 et L3321-1 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 7 mai 1999 relatif à la carte de stationnement pour les personnes en situation de handicap ; 

Vu les règlements complémentaires de circulation routière interdisant le stationnement en certains endroits, sauf usage 
régulier du disque de stationnement et pour la durée que cet usage autorise ; 

Vu la circulaire relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne ; 

Attendu que les places disponibles sur la voie publique sont en nombre insuffisant ; qu'il y a lieu d'assurer une rotation 
dans le stationnement des véhicules afin de permettre une juste répartition du temps de stationnement pour les usagers ; 

Attendu qu'afin d'assurer la rotation dans le stationnement des véhicules, il s'indique de contrôler la limitation de la 
durée de stationnement autorisé aux endroits indiqués par le règlement de police en faisant usage en ces endroits du 
disque de stationnement ; 

Attendu que le contrôle de cet usage entraîne de lourdes charges pour la commune ; 

Considérant la situation financière de la Commune ; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer le financement des dépenses de sa 
politique générale et l'exercice de ses missions de service public ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 17/10/2025, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 19/10/2025, 

DÉCIDE 

Par 16 voix pour (PS, Engagés, Avenir) et 6 voix contre (Osons Ensemble) 



ARTICLE 1 - Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031 inclus, une redevance pour le stationnement de véhicules à 
moteur sur la voie publique ou sur les lieux assimilés à la voie publique. 

Est visé le stationnement d'un véhicule à moteur sur les lieux où ce stationnement est autorisé conformément aux 
règlements de police et dans lesquels l'usage régulier du disque de stationnement est imposé. 

Par voie publique, il y a lieu d'entendre les voies et leurs trottoirs ou accotements immédiats qui appartiennent aux 
autorités communales, provinciales ou régionales. 

Par lieux assimilés à une voie publique, il y a lieu d'entendre les parkings situés sur la voie publique, tels qu'énoncés à 
l'article 4, § ler, alinéa 2, de la loi du 25 juin 1993 sur l'exercice et l'organisation des activités ambulantes et foraines. 

ARTICLE 2 - La redevance est fixée à 20 euros par jour pour toute durée supérieure à la période gratuite. 

Le stationnement est gratuit pour la durée autorisée par la signalisation routière et lorsque le conducteur a apposé 
visiblement sur la face interne du pare-brise un disque de stationnement avec indication de l'heure à laquelle il est arrivé 
conformément à l'article 27.1.1 de l'Arrêté royal du ler décembre 1975. 

Le stationnement est gratuit pour les véhicules des personnes handicapées, peu importe la durée du stationnement. 

La qualité de personne handicapée sera constatée par l'apposition de manière visible et derrière le pare-brise de son 
véhicule de la carte délivrée conformément à l'arrêté ministériel du 7 mai 1999. 

ARTICLE 3 - La redevance visée à l'article 2 est mise à charge du conducteur ou, à défaut d'identification de celui-ci, 
du titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule. 

La redevance est due dès le moment où le véhicule a dépassé la durée gratuite de stationnement ou lorsque le disque de 
stationnement indiquant l'heure d'arrivée n'a pas été apposé sur la face interne du pare-brise. 

ARTICLE 4 - Lorsqu'un véhicule est stationné sur un emplacement en zone bleue sans apposition du disque de 
stationnement ou lorsque la durée gratuite pour le stationnement a été dépassée, il sera apposé par le préposé de la 
commune sur le pare-brise du véhicule une invitation à acquitter la redevance dans les 30 jours. 

ARTICLE 5 - A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du recouvrement amiable, un 
rappel gratuit par envoi simple sera envoyé au redevable. 

A l'issue de ce rappel, en cas de non-paiement dans les 14 jours calendrier, à partir du 3ème jour ouvrable qui suit la 
date d'envoi du rappel, conformément à l'article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation„ 
le recouvrement de la redevance sera poursuivi suivant l'article L1124-40, §ler, 1° du code de la Démocratie locale et 
de la Décentralisation. Les frais de rappel du recommandé prévu à cette disposition seront à charge du redevable et 
s'élèveront à 15 euros. 

Dans les cas non visés par cet article, le recouvrement de la redevance sera poursuivi devant les juridictions civiles 
compétentes. 

ARTICLE 6 - Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en oeuvre du présent règlement se 
fera suivant les règles suivantes : 

• Responsable de traitement : la commune de Amay, 

• Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance, 

• Catégorie de données selon le type de règlements-redevances : données d'identification directes, 
coordonnées de contact, 

• Durée de conservation : la commune s'engage à conserver les données pour un délai de 30 ans et à les 
transférer aux archives de l'État, 

• Méthode de collecte : information transmise par le demandeur/redevable, 

• Communication des données : les données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés par ou en vertu 
de la loi, notamment en application de l'article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la commune. 



PAR LE CONSEIL COMMUNAL 
Le Bourgmestre, 
Samuel MOI 

ARTICLE Z - Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et 
suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d'approbation. 

ARTICLE 8 - Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de publication faite 
conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Ainsi délibéré à Amay, en séance, les jour, mois et an que dessus, 

La Directrice Générale, 
Anne BO GHS 
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